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KP/222047 

CONSTITUTION SERVITUDE 
VME RIVA À ELIA ASSET 
 

L'AN DEUX MIL VINGT-CINQ 

Le DIX-NEUF MARS 

Par devant Nous, Maître Ken PENNE, Notaire de résidence à Bruxelles 

(1er canton), associé de la société à responsabilité limitée "Herinckx & Penne, notaires 

associés" ayant son siège à 1000 Bruxelles, Galerie Ravenstein 3 boîte 2 (RPM Bruxelles – 

TVA BE 0683.499.711), et Maître Samuel WYNANT, Notaire de résidence à Bruxelles 

(deuxième canton);  

ONT COMPARU : 

DE PREMIERE PART : 

L’ASSOCIATION DES COPROPRIÉTAIRES DE RIVA, ayant son siège social à 1000 

Bruxelles, Quai des Péniches 47, inscrite au registre des personnes morales de Bruxelles 

et immatriculée sous le numéro 0697.615.684. 

Inscription faite à la Banque-Carrefour des Entreprises depuis 30 mai 2018. 

Laquelle a reçu la personnalité juridique par :  

- la transcription de l’Acte de Base reçu par le notaire Ken Penne, à Bruxelles, le 

30 mai 2018, transcrit au Bureau Sécurité Juridique Bruxelles I, sous la formalité 48-T-

04/06/2018-03392, et ; 

- la transcription de l’acte de vente constatant le premier transfert des droits 

réels reçu par le notaire Ken Penne, à Bruxelles, et le notaire Réginald Hage Goetsbloets, 

te Hasselt, en date du 14 juin 2018, transcrit au Bureau Sécurité Juridique Bruxelles I, 

sous la formalité 48-T-19/06/2018-03684. 

Ici conformément l’article 3.89, §5 ,4° du Code Civil représentée par son syndic, à 

savoir : 

VM VASTGOEDBEHEER, société à responsabilité limitée, ayant son siège social à 

9051 Gent, Poortakkerstraat 91, inscrite au registre des personnes morales de Gent et 

immatriculée sous le numéro 0437.396.556, ici représentée par un administrateur à 

Monsieur Vander Meeren Luc Jozef R, domicilié à 9790 Wortegem-Petegem, 

Elsegemplein 44, numéro de carte d’identité (595-0900579-49), nommé en cette 

fonction par décision du Conseil d’administration en date du 19 septembre 2024, publié 

par extrait aux annexes du Moniteur Belge le 22 octobre 2024 sous le numéro 24151832. 

Nommé comme syndic par décision de l’assemblée générale de ladite 

association des copropriétaires en date du 22 avril 2024 pour une durée d’un an (point 
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12 à l’ordre du jour), dont une copie du procès-verbal de ladite assemblée générale 

restera ci-annexée. 

Le syndic nous déclare que sa nomination n’a pas été révoquée à ce jour. 

Le syndic susmentionné agissant également sur base de la procuration accordée   

par décision de l'assemblée générale des copropriétaires le 29 novembre 2021 (point 7 à 

l'ordre du jour), dont une copie du procès-verbal de ladite assemblée générale restera ci-

annexée. 

Ci-après nommée “l’Association des copropriétaires RIVA”, ou en abrégé 

“l’Association des copropriétaires RIVA”. 

DE DEUXIEME PART: 

ELIA ASSET, société anonyme, ayant son siège social à 1000 Bruxelles, Boulevard 

de l'Empereur 20, immatriculée au registre des personnes morales de Bruxelles sous le 

numéro 0475.028.202 et à la T.V.A. sous le numéro BE0475.028.202. 

Société constituée suivant acte reçu par le notaire Jean-Luc Indekeu, ayant résidé 

à Bruxelles, en date du 28 juin 2001, publié aux Annexes du Moniteur Belge du 11 juillet 

suivant sous les numéros 20010711-310 et 20010711-311. 

Les statuts de la société ont été modifiés plusieurs fois et pour la dernière fois, 

suivant procès-verbal dressé par le notaire David Indekeu à Bruxelles en date du 14 

décembre 2023, publié aux Annexes du Moniteur Belge du 2 janvier 2024 suivant sous 

les numéros 24301386 et 24301387. 

Ici représentée, conformément à la délégation de pouvoirs reprise au procès-

verbal dressé par le Notaire David Indekeu, prénommé, le 21 décembre 2023, publié par 

extrait aux annexes du Moniteur Belge le 24 janvier 2024 sous le numéro 2024-01-

24/001485,  par Monsieur GHORAIN Nicolas Jean, domicilié à 1640 Rhode-Saint-Genèse, 

Hof-ten-Berg 70/A.  

Ci-après nommée “ELIA”. 

Les comparantes ci-après dénommées ensemble « les parties ». 

I.  EXPOSÉ PRÉALABLE 

 Description du bien : 

VILLE DE BRUXELLES 

14ième division : 

Un complexe immobilier dénommé RIVA construit sur une parcelle de terrain à 

bâtir, située entre le Quai de Willebroek 23 à 26 et le Quai des Péniches 47, d’après titre 

section P, numéro 248H4P000 (parcelle ayant, en totalité, une superficie cadastrale de 

cinquante-quatre ares seize centiares (54a 16ca), et actuellement cadastré section P, 

numéro 0248K4P0000, pour la même superficie cadastrale, et une superficie d’après 

mesurage ci-après relaté de cinquante-trois ares cinquante-six centiares (53a 56ca). 

 Plan de mesurage : 

Tel que le terrain de ce complexe immobilier précité est teinté en bleu a été 

mesuré et présenté sous les points 1-2-3-4-5-6-7 et 1 sur le plan de mesurage à la date 
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du 30 janvier 2018, réalisé par la société anonyme « Société d’Étude Topométriques », 

dont les bureaux sont établis à 1160 Auderghem, rue Maurice Charlent 43, agissant par 

Monsieur Alain Hendoux, géomètre-expert juré. 

Le plan de mesurage précité daté du 30 janvier 2018 a été enregistré par 

l’administration générale de la documentation patrimoniale dans la banque de données 

de délimitation (base de données des plans) sous le numéro 21814/10055. L’ACP RIVA 

déclare que le plan de mesurage précité n’a pas été modifié depuis. 

Ce plan ne sera dès lors présenté ni à l’enregistrement, ni à la transcription mais 

sera néanmoins réputé transcrit simultanément en application de l’article 1er, alinéa 4, 

de la loi hypothécaire. 

 Origine de propriété – actes antérieurs : 

Aux termes d’un acte reçu par le notaire René Van Den Bergh, notaire associé à 

Antwerpen, à l’intervention du notaire Bertrand Nerincx, notaire associé à Bruxelles, le 

15 mai 2009, transcrit au premier bureau des hypothèques sous la référence 48-T-

03/06/2009-03489, la société anonyme « KUWAIT PETROLEUM (BELGIUM) », à 

Antwerpen, a consenti à la société anonyme Project T&T (RPM 0476.392.437) un droit 

d’emphytéose pour une durée de 99 ans se terminant de plein droit le 14 mai 2108. 

Aux termes d’un acte reçu par le notaire René Van Den Bergh, notaire associé à 

Antwerpen, à l’intervention du notaire Bertrand Nerincx, notaire associé à Bruxelles, le 4 

juin 2009, transcrit au premier bureau des hypothèques sous la référence 48-T-

09/06/2009-03610, la société anonyme « KUWAIT PETROLEUM (BELGIUM) », à 

Antwerpen, a vendu ledit terrain grevé dudit droit d’emphytéose à la société anonyme 

T&T Tréfonds (RPM 0807.286.854). 

La société anonyme « T&T Tréfonds »(RPM 0807.286.854) prénommée, et la 

société anonyme « Project T&T » (RPM 0476.392.437), prénommée ont conclu à cette 

époque avec le Service Public Fédéral Mobilité et Transports, Direction Infrastructure de 

transport (ci-après dénommé : « BELIRIS ») et la Région de Bruxelles-capitale des accords 

en vue de la construction du Pont Picard qui reliera la rue Picard au boulevard Simon 

Bolivar, par-dessus le canal Bruxelles-Charleroi, afin de : 

(i) développer, renforcer et relier la vie sociale sur les deux rives, 

(ii) mettre en place une nouvelle liaison de transport public entre la gare du Nord 

et le quartier Maritime. 

BELIRIS, PROJECT T&T, TT Tréfonds, et la Région de Bruxelles-capitale, toutes 

prénommées, ont notamment conclu un protocole d’accord dans le cadre de la 

réalisation des travaux de construction, simultanés, de la Rampe Picard (à effectuer par 

BELIRIS) d’une part, et du Projet RIVA et des Espaces Publics (à effectuer par PROJECT 

T&T) d’autre part. 

Il résulte d’un acte de constitution de servitude reçu par le notaire Ken PENNE, à 

Bruxelles, en date du 23 janvier 2018, transcrit au premier Bureau de Sécurité juridique 

de Bruxelles  sous la référence 48-T-01/02/2018-00734 (ci-après ‘l’Acte de constitution 

des Servitudes Pont Picard’) que (a) la société anonyme T&T Tréfonds (RPM 

0807.286.854), (b) la société anonyme Project T&T (RPM 0476.392.437), (c) BELIRIS, et 

(d) la Région de Bruxelles-capitale ont constitué et décrit, les servitudes permettant à la 

Région de Bruxelles-capitale de construire et/ou faire construire, posséder en pleine 
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propriété et exploiter la Rampe Picard et les Espaces Publics, tels que définis à l’article III 

de l’acte envisagé. 

Par la suite le complexe immobilier dénommé RIVA a été placé sous le régime de 

la copropriété et de l’indivision forcée, conformément aux dispositions légales en la 

matière, par 1) la société anonyme T&T Tréfonds (RPM 0807.286.854), et 2) la société 

anonyme Project T&T (RPM 0476.392.437), aux termes de l’Acte de base reçu par le 

notaire Ken PENNE, à Bruxelles, en date du 30 mai 2018, transcrit au premier Bureau 

Sécurité juridique de Bruxelles  sous la référence 48-T-04.06.2018-3392. (Ci-après 

dénommé : « l’Acte de base »). 

L’Acte de base a été modifié aux termes d’un acte reçu par le notaire Ken PENNE, 

à Bruxelles, en date du 27 janvier 2022, transcrit au premier Bureau de Sécurité juridique 

Bruxelles  sous la référence 48-T-02/02/2022-00651. (Ci-après dénommé : « l’Acte de 

base modificatif »). 

 II. CONSTITUTION DE LA SERVITUDE ET CONDITIONS 

Article 1 –  Objet du présent acte. 

Le présent acte a pour objet d’authentifier la convention directement intervenue 

entre les comparantes, à savoir que l’ACP RIVA a conféré une servitude de passage au 

profit d'ELIA et l'a autorisé à placer et à exploiter, dans la parcelle de terrain mentionnée 

à l'article 2 ci-après, deux (2) liaisons 36kV. Chaque liaison comprend 3 câbles, chaque 

câble se trouve dans une gaine. Dans chaque forage il y aura une gaine pour un câble 

fibre optique. Une gaine contient un câble fibres optiques, l'autre sert comme gaine de 

réserve.  

Article 2 –  Assiette de la servitude.  

L’assiette de la servitude concerne une partie souterraine dans la parcelle de 

terrain décrite ci-avant au titre « I. EXPOSÉ PRÉALABLE », à savoir partie de la parcelle 

cadastrale située à VILLE DE BRUXELLES, 14ième division, section P, numéro 

0248K4P0000. 

Les comparantes nous ont ensuite remis, pour être déposés au rang de nos 

minutes, le procès-verbal de mesurage dressé par Monsieur Claude Francotte, 

Géomètre-expert assermenté près le Tribunal de première instance de Nivelles, inscrit au 

tableau du Conseil Fédéral des géomètres-experts nr GEO_08106, en date du 21 

décembre 2022 ; lequel plan restera ci-annexé (ANNEXE A). 

Sur ce plan de mesurage, l’assiette de la servitude est délimitée par les points A-

B-C-D-E-F-G-H, pour une superficie de 1.163,84 m². 

Par conséquent la description de l’assiette de la servitude est la suivante : 

VILLE DE BRUXELLES 

14ième division : 

Une partie souterraine à prendre dans un complexe immobilier dénommé RIVA 

construit sur une parcelle de terrain à bâtir, située entre le Quai de Willebroek 23 à 26 et 

le Quai des Péniches 47, actuellement cadastré section P, partie numéro 0248K4P0000, 

d’une superficie d’après mesurage ci-avant relaté de 1.163,84 m². 
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Le fonds dominant est constitué par l'infrastructure de réseau d'ELIA ; le fonds 

servant est la partie souterraine décrite ci-avant. 

La convention a été établie entre les parties en considérant l’assiette de la 

servitude concernée par celle-ci dans l'état dans lequel elle se trouve, avec toutes les 

servitudes apparentes ou non, continues ou discontinues, actives ou passives dont celle-

ci pourrait être grevée, quitte à ELIA ou ses ayants droit à profiter des unes et de se 

défendre des autres, le tout à leurs risques et périls sans recours contre l’ACP RIVA.  

L’ACP RIVA déclare qu'il existe d'autres servitudes sur la parcelle de terrain 

concernée, notamment une servitude accordée à Beliris dans le cadre de la construction 

de la rampe du Pont Suzan Daniel. Dans ce cadre, référence est faite à ce qui est repris ci-

dessus au titre « I. EXPOSÉ PRÉALABLE » concernant ‘l’Acte de constitution des 

Servitudes Pont Picard. 

Article 3 –  Droit au maintien des installations d'ELIA. 

L’ACP RIVA autorise ELIA à conserver à demeure l'installation précisée à l'article 1 

ci-dessus, et ce pour la durée déterminée à l'article 9 ci-après.  

Article 4 –  Justification de la pose du câble. 

En sa qualité de gestionnaire de réseau de transport d'électricité, la société ELIA 

doit remplir diverses missions de service public qui lui sont imposées par l'article 8 de la 

loi électricité du 29 avril 1999. 

ELIA gère également les réseaux de transport d'électricité à haute tension au 

niveau régional et ceci, notamment, en tant que gestionnaire du réseau de transport 

régional dans la Région de Bruxelles-Capitale. À ce titre, ELIA doit accomplir diverses 

tâches de service public qui lui sont imposées par l'ordonnance du 19 juillet 2001 relative 

à l'organisation du marché de l'électricité en Région de Bruxelles-Capitale. 

Ainsi, dans le cadre du renforcement de son réseau en région bruxelloise, ELIA 

doit poser une liaison électrique entre les postes Esseghem et Héliport. 

Article 5 –  Modalités de l'exercice du droit de servitude. 

Une étude technique a été réalisée et le tracé suivi par la liaison passe sous le 

canal Bruxelles-Charleroi en reliant le Quai de Willebroek et la rue Picard.  

Les liaisons ont été placées dans l'emprise de la rampe du Pont Suzan Daniel et 

sous le canal Bruxelles-Charleroi via la technique du forage dirigé.  

Le forage a démarré à hauteur du Boulevard Simon Bolivar, a descendu 

progressivement, pour atteindre une profondeur de + de 20m en dessous de la surface 

de l'eau, pour remonter et rejoindre la rue Picard.  

Le forage se trouve à une profondeur de +/- 27m sous la parcelle décrite ci-

dessus. Des rencontres ont eu lieu avec des représentants de Beliris (en charge de la 

construction du pont), les études techniques leur ont été transmises et ont recueillis leur 

accord.  

Avant le démarrage des travaux et après ceux-ci, un état des lieux des bâtiments 

de l’ACP RIVA a été réalisé, aux frais d'ELIA, par un expert indépendant. Il résulte du PV 
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de récolement après travaux daté du 8 mars 2023 qu’il n’y avait pas de remarques à 

noter. 

L'exercice de la servitude conventionnelle par ELIA s'effectuera de la façon 

suivante : 

 Les deux liaisons de 3 câbles 36kV et le câble fibre optique se trouvent 

chacun dans une gaine (comme indiqué sur le plan qui restera annexé 

aux présentes -ANNEXE B). 

  Les câbles répondent aux prescriptions prévues dans le R.G.I.E. 

(Règlement Général sur les Installations Electriques).  

 Les liaisons sont placées selon la technique du forage dirigé. 

ELIA est tenue de prendre toutes les dispositions nécessaires de sorte que lors du 

placement, l'entretien et l'exploitation des liaisons et de ses équipements, il soit causé le 

moins d'inconvénients possibles à l’ACP RIVA.  

L’ACP RIVA s'engage à respecter le Règlement Général sur les Installations 

Electriques. 

Tenant compte des caractéristiques techniques des liaisons, il découle de la 

servitude que, dans la bande de terrain en sous-sol précitée, il ne peut être procédé, sans 

l'accord préalable et écrit d'ELIA, mais sans préjudice à l'article 9 ci-après, entre autres, à 

la construction de bâtiments additionnels ou de nouvelles fondations, à une modification 

de terrain, ... 

Dans l'hypothèse où l’ACP RIVA ou ses ayants droit ne respectent pas leur 

engagement à ce propos, ELIA sera en droit de procéder à l'enlèvement des 

infrastructures litigieuses sans que ceux-ci ne puissent réclamer un quelconque 

dédommagement. ELIA pourra également, par toute voie de droit, ordonner l'arrêt des 

travaux non autorisés par elle. 

 L’ACP RIVA et ses ayants droit s'engagent à contacter au préalable ELIA 

lorsqu'elle souhaite introduire une demande de permis d'urbanisme pour un projet, en 

sous-sol, situé au niveau de la parcelle visée ci-dessus. 

Article 6 –  Assurances — Responsabilité.  

ELIA ou ses ayants droit resteront les seuls propriétaires des installations 

souterraines et de leurs accessoires établis sous la parcelle faisant l'objet de la présente 

servitude conventionnelle. 

Pour ce motif, ELIA ou ses ayants droit supporteront seuls tous les dommages 

susceptibles d'être occasionnés par l'exploitation et la présence des installations 

concernées, à l'entière décharge de l’ACP RIVA et de ses ayants droit.  

Tous les copropriétaires faisant partie de L’ACP RIVA du fonds servant gardent 

l'entière propriété du terrain occupé par les installations d'ELIA. 

Article 7 –  Mention de la servitude. 

L’ACP RIVA et ses ayants droit s'engagent à mentionner l'existence de la 

servitude mise en place par le présent acte dans tout acte authentique relatif à la 
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parcelle de terrain sur laquelle elle s'exerce. Il en va de même pour toute convention 

conférant des droits personnels sur les terrains concernés. 

Toutes les conséquences dommageables d'une éventuelle omission à ce propos 

resteront à la charge exclusive de l’ACP RIVA et de ses ayants droit. 

Les parties sont d’accord que l’obligation dans le chef de l’ACP RIVA sera 

présumée comme ayant été remplie au moment que les réponses et les informations à 

transmettre par le syndic dans le cadre des articles 3.94, § 1, et 3.94 § 2 du Code civil 

mentionnent uniquement l’existence du présent acte notarié pour autant qu’une copie 

du présent acte notarié est à disposition des intéressés soit sur le site internet de ‘ACP 

RIVA soit moyennant l’utilisation d’un autre outil électronique. 

Article 8 –  Accès aux installations. 

Conformément aux dispositions du R.G.I.E., l'accès aux installations qui 

appartiennent à ELIA est exclusivement géré par celle-ci en application de ses procédures 

de sécurité. A cet effet, les comparantes aux présentes s'engagent à se communiquer 

mutuellement et dans les plus brefs délais leur procédure de sécurité respective s'il 

échet. 

Article 9 –   Durée de la servitude.  

La servitude mise en place par la présente convention est conclue pour une 

durée indéterminée, conformément aux besoins du réseau électrique. 

Toutefois dans le cas où l’ACP RIVA ou ses ayants droit envisagent un projet, en 

sous-sol, à l'endroit occupé par les câbles électriques, ELIA s'engage à examiner, 

ensemble avec l’ACP ou ses ayants droit le futur projet et sa compatibilité avec la 

présence des câbles électriques. Si cette analyse révèle que ces derniers représentent un 

obstacle à la réalisation du projet, ELIA s'engage à effectuer leur déplacement. 

Article 10 –  Impôts, taxes, redevances et indemnités. 

Tous les impôts, taxes et redevances dus en raison de la présence de 

l'infrastructure d'ELIA sur le terrain objet de la présente restent à charge exclusive d'ELIA.  

ELIA accordera une indemnité forfaitaire et unique de dix mille euros 

(€ 10.000,00) à l’ACP RIVA, laquelle sera intégralement versée dans le fonds de réserve 

de l’ACP RIVA. 

Indemnité forfaitaire et unique qu’ELIA a payé comme suit : 

a) cinq mille euros (€ 5.000,00), antérieurement aux présentes, 

b) et le solde soit cinq mille euros (€ 5.000,00) présentement via la comptabilité 

du notaire détenteur de la minute, 

DONT QUITTANCE, sous réserve d'encaissement, faisant double emploi le cas 

échéant. 

ORIGINE DES FONDS 

En ce qui concerne la partie de l’indemnité forfaitaire et unique payée 

antérieurement aux présentes, ELIA déclare que le paiement est intervenu par débit du 

compte numéro BE05 2100 7002 6675 au nom d’ELIA. 
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Quant aux fonds payés au présent acte, le notaire instrumentant atteste qu'ils 

l'ont été au moyen d’un versement bancaire provenant du compte numéro BE05 2100 

7002 6675 au nom d’ELIA. 

Article 11 –  Clause de confidentialité. 

Toutes les informations que l’ACP RIVA ou ses ayants droit pourraient obtenir à 

l'égard d'ELIA en raison de la présente convention, ceci tant au niveau des installations 

qui sont celles de cette dernière, qu'au niveau de la gestion de celles-ci par ELIA, sont 

strictement confidentielles et ne pourront être communiquées à des tiers.  

En cas de non-respect de la clause de confidentialité, ELIA sera en droit de leur 

réclamer in concreto le dommage subi. 

Article 12 –  Expropriation.  

L’ACP RIVA s'engage à informer ELIA sans délai dès qu'il est averti d'une 

procédure d'expropriation portant sur un ou plusieurs parcelle(s) visées à l'article 2 du 

présent acte. 

Article 13 –   Frais - Divers. 

ELIA supportera tous les frais et honoraires relatifs à la passation du présent 

acte, en ce compris les droits d'enregistrement et l'hypothèque.  

Article 14 –  Droit applicable - Juridiction.  

Le présent acte est exclusivement régie par le droit belge et, en cas de litige 

entre les parties et/ou leurs ayants droit, seules les juridictions de l'arrondissement de 

Bruxelles seront compétentes pour les trancher. 

III. DISPOSITIONS FISCALES 

1. Dissimulation 

Il a été donné lecture aux parties, qui le reconnaissent, des dispositions de 

l'alinéa premier de l'article 203 du Code des droits d'enregistrement, rédigé comme suit: 

« En cas de dissimulation au sujet du prix et des charges ou de la valeur conventionnelle, il 

est dû individuellement par chacune des parties contractantes une amende égale au droit 

éludé. Celui-ci est dû indivisiblement par toutes les parties ». 

2. Déclaration pro fisco 

Le présent acte sera enregistré gratuitement conformément à l’article 161, 2°, du 

Code des droits d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe et exempté de paiement de 

droit d’écriture conformément à l’article 21, 1°, du Code des droits et taxes divers, 

puisque ELIA agit aux présentes dans le cadre d’accomplissement d’une mission et d’une 

tâche de service public. 

3. Droit d’écriture 

Comme stipulé ci-dessus, le présent acte est exempté de paiement de droit 

d’écriture. 

IV. DISPOSITIONS FINALES 

1. Élection de domicile 
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Pour l'exécution des présentes, les parties font élection de domicile en leur siège 

respectif susindiqué. 

2. Confirmation d'identité 

Pour satisfaire aux dispositions de la loi hypothécaire et la loi de Ventôse, le(s) 

notaire(s) certifie(nt) les noms, prénoms lieu et date de naissance et domicile des parties-

personnes physiques au moyen d’un extrait du registre national. 

Le notaire instrumentant déclare avoir vérifié la dénomination, la forme 

juridique, la date de l'acte constitutif, le siège social ou statutaire, ainsi que le numéro 

d'identification à la taxe sur la valeur ajoutée de la personne morale comparaissant aux 

présentes. 

Les parties dont le numéro national est repris dans la comparution du présent 

acte déclarent expressément être d'accord avec cette mention. 

3. Dispense d'inscription d'office 

Les parties déclarent dispenser expressément l’Administration générale de la 

Documentation patrimoniale de prendre inscription d'office, lors de la transcription 

d'une expédition des présentes. 

Les parties déclarent que les annexes aux présentes ne doivent pas être 

transcrites. 

4. Déclarations diverses 

Chaque partie déclare : 

- être capable ;  

- qu’elle n’est pas pourvue d’un administrateur provisoire ou d’un conseil 

judiciaire ; 

- d’une manière générale, qu’elle n’est pas dessaisie de l’administration de ses 

biens ; 

- qu’elle n’a pas été déclarée en faillite à ce jour ; 

- qu’elle n’a pas déposé de requête en réorganisation judiciaire (dans le cadre de 

la loi relative à la continuité des entreprises) ; 

- qu'elle n'a pas introduit de requête en médiation de dettes et qu’elle n’a pas 

l’intention de le faire ; 

6. Loi contenant organisation du notariat 

Après avoir entendu lecture par le notaire instrumentant de l'article 9 

paragraphe 1 alinéa 2 de la loi de ventôse libellé comme suit : « Lorsqu'il constate 

l'existence d'intérêts contradictoires ou d'engagements disproportionnés, le notaire attire 

l'attention des parties et les avise qu'il est loisible à chacune d'elles de désigner un autre 

notaire ou de se faire assister par un conseil. Le notaire en fait mention dans l'acte 

notarié. » les parties déclarent avoir été averties dudit droit par le notaire instrumentant. 

7. Banque des actes notariés 

Le notaire détenteur de la minute rappelle qu’une copie dématérialisée de l’acte 

sera conservée dans la Banque des actes notariés (NABAN). Cette copie a la même valeur 
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probante qu’une expédition de la minute sur support papier et n’est consultable que par 

les personnes intéressées en nom direct. 

DONT ACTE. 

Passé et signé, au lieu et date que dessus. 

Les parties nous déclarent qu'elles ont pris connaissance du projet du présent 

acte plus de cinq jours avant la signature du présent acte. 

Lecture faite intégralement et commentée du présent acte, ce que les parties 

reconnaissent, ceux-ci ont signé avec nous, notaire. 

(Suivent les signatures) 

Mention d’enregistrement 

eRegistration - Formalité d'enregistrement 
Mention d'enregistrement 

Acte du notaire Ken PENNE à Brussel le 19-03-2025, répertoire 2025/0137 

Rôle(s): 10 Renvoi(s): 0 

Enregistré au bureau d'enregistrement BUREAU SÉCURITÉ JURIDIQUE BRUXELLES 1  
le vingt-quatre avril deux mille vingt-cinq (24-04-2025) 
Référence ACP (5) Volume 000 Folio 000 Case 8189 

Droits perçus: zéro euro zéro eurocent (€ 0,00) 

Le receveur 

 







































































 
Mention d’enregistrement 

eRegistration - Formalité d'enregistrement 

Mention d'enregistrement 

Annex.-2025/0137-BRUXELLES1_AA 
Annexe à l'acte du notaire Ken PENNE à Brussel le 19-03-2025, répertoire 2025/0137 

Rôle(s): 34 Renvoi(s): 0 

Enregistré au bureau d'enregistrement BUREAU SÉCURITÉ JURIDIQUE BRUXELLES 1  
le vingt-quatre avril deux mille vingt-cinq (24-04-2025) 
Référence ASSP (6) Volume 000 Folio 100 Case 2070 

Droits perçus: zéro euro zéro eurocent (€ 0,00) 

Le receveur 

 
Mention d’hypothèque 

eRegistration - Formalité d'hypothèque 

Mention d’hypothèque 

Acte du notaire Ken PENNE à Brussel le 19-03-2025, répertoire 2025/0137 

Enregistré au bureau hypothécaire de : Brussel-Bruxelles 1 
April 22, 2025 (22-04-2025) 
Ref. : 48-T-22/04/2025-02279 

Montant: deux cent quatre-vingt-cinq euros (€ 285,00) 
Rétribution (formalité  € 285,00 
Various_taxes   €    0,00 
Droit d’hypothèque  €     0,00 
Total    € 285,00 

Te storten op rek IBAN BE26 6792 0023 0329 

Le conservateur des hypothèques 

 

 


